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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’action sociale, de la santé et 
de la fonction publique s’est réunie le lundi 29 avril 
2019 afin d’examiner le projet de décret portant assen-
timent à l’accord de coopération entre la Commission 
communautaire française et la Région wallonne du 24 
janvier 2019 visant à garantir la libre circulation des 
personnes handicapées (Doc. 1352 (2018-2019) – N° 
1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : Mme Durenne (Rapporteuse), M. Delfosse (art. 47.4), Mmes Morreale (Présidente), Pécriaux, M. Prévot, Tillieux, 
Salvi, Vandorpe, Versmissen-Sollie.

Ont assisté aux travaux : M. Daele.
Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique et de la Simplification administrative.
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Mme la Ministre précise que des personnes wallonnes 
en situation de handicap sont accueillies ou hébergées 
dans des services situés en Région bruxelloise, notam-
ment en raison de la présence sur le territoire bruxel-
lois de services spécialisés dans l’accompagnement des 
déficiences sensorielles. Des personnes bruxelloises en 
situation de handicap trouvent également des solutions 
d’accueil ou d’hébergement dans des services wallons. 

Elle tient à préciser que ces situations n’ont jamais 
soulevé de problèmes et s’en réjouis, les services étant 
payés pour la prise en charge et l’accompagnement des 
personnes par le pouvoir subsidiant dont elles dépendent. 
Par contre, pour que les administrations régionales de 
l’AVIQ et du Service PHARE puissent régler entre elles 

la prise en charge de leurs bénéficiaires, un accord de 
coopération est nécessaire. Le précédent accord avait 
été conclu le 27 octobre  2008 entre la Commission 
communautaire commune de Bruxelles-Capitale et la 
Région wallonne visant à garantir la libre circulation 
des personnes handicapées et est arrivé à échéance, le 
31 décembre 2011.

L’absence de nouvel accord entraînait donc une incer-
titude juridique et budgétaire pour les entités concernées. 
Il était donc urgent de redéfinir les modalités adminis-
tratives et financières. Ce nouvel accord a par ailleurs 
été fortement simplifié au niveau administratif puisque 
aujourd’hui les montants dus s’équilibrent.

I. EXPOSÉ DE MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ, 
DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE  

ET DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE 

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Mme  Versmissen-Sollie estime que la libre circu-
lation des personnes handicapées entre la Wallonie et 
Bruxelles méritait cet accord et elle remercie Madame 
la Ministre, sous l’impulsion de ce nouveau gouverne-
ment, d’avoir comblé  sept ans de vide légal. Cet accord 
est indispensable tant pour les institutions que pour 
les personnes handicapés prises en charge et pour leur 
famille. 

Les objectifs de cet accord visent à permettre l’accès 
des personnes handicapées à des institutions en dehors 
de leur région d’origine, que ce soit lorsqu’elles se 
rendent à Bruxelles ou en Wallonie pour y être accueil-
lies en résidence voire scolarisées ou encore pour exer-
cer un emploi. Ce décret permettra de garantir le libre 
choix des personnes et ce quel que soit leur lieu de rési-
dence, les prestations de service étant prises en charge 
par la région hôte.

Depuis 1995, différents accords de coopération suc-
cessifs ont assuré l’accès des personnes handicapées 
domiciliées sur le territoire de la Région wallonne et de 
la Région bruxelloise aux services, centres et institutions 
relevant de la compétence de l’autre entité. Le dernier en 
date, l’accord de coopération conclu le 29 octobre 2008, 
entre la Commission communautaire française et la 
Région wallonne visant à garantir la libre circulation 
de ces personnes venait à échéance en vertu de son 
article 14 en date du 31 décembre 2011. Cet accord n’a 
pas été renouvelé avant son terme, faute de consensus 
entre les deux entités concernées. 

L’intervenante souhaite savoir si l’absence pendant 
plus de sept ans d’un accord de coopération et partant 

de base légale a généré des problèmes particuliers, si 
des dérogations ont été accordées ou si des recours ont 
été introduits. Elle demande si la raison invoquée à l’ 
absence de texte est un désaccord politique et souhaite 
connaître les éléments principaux de ce manque d’en-
tente, les obstacles, les causes de ces échecs ou éventuel-
lement de ce retard.

Depuis les accords de la Sainte Émilie, le respect des 
principes de solidarité énoncé à l’article 2 de l’accord-
cadre et singulièrement la solidarité entre les personnes, 
entre les générations, sur une base plus large doit être 
respecté. L’accès le plus large possible aux prestations 
pour tous les citoyens au niveau financier, sociocultu-
rel et géographique s’envisage dans le libre choix et la 
liberté de circulation des acteurs et des usagers, la res-
ponsabilisation des acteurs et des institutions, la liberté 
thérapeutique, la qualité des prestations, le développe-
ment de l’offre en fonction des besoins et la recherche 
complémentaire dans l’offre de soin sur le territoire de 
différentes parties.

Le nouvel accord de coopération entre la Commission 
communautaire française et la Région wallonne visant à 
garantir la libre circulation des personnes handicapées, 
amendé en fonction des remarques du Conseil d’État, a 
été signé par les ministres-présidents et ministres com-
pétents en matière de handicap pour la Région wallonne 
et la Région bruxelloise et permet  ainsi à deux entités 
d’avoir une vision précise des places dans leurs service 
collectifs bénéficiant à des personnes originaires de 
l’autre entité. Il évite une concurrence entre celles-ci, 
le coût par bénéficiaire n’étant pas identique selon qu’il 
soit pris en charge par une entité ou par une autre.
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Mme Pécriaux souhaite connaître le nombre de per-
sonnes issues de la COCOF que la Wallonie accueille et 
inversement afin de savoir si les wallons paieront pour 
les Bruxellois.

Mme  Vandorpe rappelle que la Commission wal-
lonne de la personne handicapée avait souligné positive-
ment la démarche conjointe du Gouvernement wallon et 
de la COCOF qui permet de clarifier une situation restée 
floue pendant de trop nombreuses années. Le groupe 
Cdh souhaite que cet accord de coopération puisse se 
concrétiser par une plus grande possibilité de choix pour 
les personnes handicapées.

Parmi les aides individuelles, les aides à la mobilité 
feront l’objet d’un accord de coopération  distinct, plus 
spécifique, entre toutes les entités fédérées compétentes.  
L’intervenante souhaite connaître l’état de la situation.

Mme la Ministre rappelle le principe  la libre circu-
lation des Belges à l’intérieur de leur propre pays, prin-
cipe auquel elle souscrit de manière importante. Même 
si en raison de la défédéralisation d’un certain nombre 
de compétences, il faut assurer ce principe au travers 
d’accords de coopération, il n’empêche qu’il reste un 
principe premier qui assied la solidarité sur l’assiette la 
plus large.

Elle répond aux différents intervenants qu’il n’y a 
pas eu de problème particulier jusqu’à ce nouvel accord 
de coopération.  Celui-ci était nécessaire pour résoudre 
des problèmes institutionnels mais son absence n’a pas 
entravé la circulation des personnes. 

Les comptes du passé ont été soldé au travers de 
cet accord de coopération. Il n’y a pas eu de problème 
d’organisation mais simplement, à un moment donné, le 
besoin de clarifier ce dossier dans une optique de sécu-
rité juridique afin que la libre circulation soit actée. 

Elle indique à Mme Pécriaux que la répartition est 
très équilibrée. Les derniers chiffres de recensement qui 
remontent à deux ou trois ans démontrent qu’il y avait 
400 Wallons dans des institutions sur le sol de la région 
bruxelloise et 350 Bruxellois dans des institutions de la 
Région wallonne, auxquels on peut ajouter une trentaine 
de cas prioritaires.  La situation est donc équilibrée et 
cela simplifie fortement le dossier puisque dans le cadre 
du nouvel accord de coopération des évaluations sont 
intervenues.

Elle précise à Mme Vandorpe, que l’accord de coopé-
ration sur les aides à la mobilité a été signé le 27 février 
2019 et doit normalement entrer en application sans dif-
ficulté. 

En conclusion, le projet de décret portant assentiment 
à l’accord de coopération entre la Commission commu-
nautaire française et la Région wallonne du 24 janvier 
2019 visant à garantir la libre circulation des personnes 
handicapées permet de consacrer le droit à la libre circu-
lation de tous les citoyens belges ainsi que de leurs choix 
de vie en fonction de leurs besoins et non pas simple-
ment en fonction de leur région d’origine.

Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres.

Articles 2 et 3

Les articles 2 et 3 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Vote

Les articles 2 et 3 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

III. EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES
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L’ensemble du projet de décret a été adopté à l’unani-
mité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et à la Rapporteuse pour l’éla-
boration du rapport.

Le Rapporteur,	�  Le Président,

V. Durenne� C. Morreale
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’accord de coopération entre la Commission communautaire 

française et la Région wallonne du 24 janvier 2019 visant à garantir la libre  
circulation des personnes handicapées

Article 1er

Le présent décret règle en vertu de l’article 138 de la 
Constitution des matières visées aux articles 127 et 128 
de celle-ci.

Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération entre 
la Commission communautaire française et la Région 
wallonne du 24 janvier 2019 visant à garantir la libre 
circulation des personnes handicapées.

Art. 3

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Moniteur belge.


